Député  du  département  de  la  Marne  à la 
Nationale , 


Sur  le  J^ugcment  de  Lotis  Capct 


De  toutes  les  queftîonS  agitées  jufqu*au}ourd’iiui  , fur  îs 
procès  de  Louis  Je  dernier  , il  n’en  cft  qu’une  fur  laquelle  les 
membres  de  la  Convention  paroilîent  div^ifés  : celle  de  favoir 
il  le  jugement  qu’elle  prononcera  fera  porté  aux  aflemblées 
primaires  ou  de  communes , pour  être  réforme  , modifié  ou  coa- 
firmé  par  elles. 


Je  dis  que  cetfe  queftion  eft  celle  qui  doit  nous  occuper  fé» 
rieufement  dans  cet  inftant,  parce  qu’en  effet,  prefquc  tous  les 
orateurs  font  d’accord  fur  les  crimes  de  Louis  , & fur  la  néceflité 
de  leur  appliquer  une  peine. 

Quelques-uns  ont  bien  encore  excipé  de  cette  inviolabilité  déjà 
profcrite  par  vos  décrets  j mais  aucun  d’eux  n’a  pu  détruire  les 
vérités  éternelles  qui  vous  ont  décidé  à rejctter  un  pareil  fyftême. 

Tous  les  prétextes  qu’ils  ont  employés  n’ont  porté  aucune  at- 
teinte à cette  vérité , que  l’inviolabilité  inftituée  pour  l’intérêt  du 
peuple  , na  pu  s’étendre  au-delà  des  aéles  d’adminiHration  atta- 
chés par  la  conftitution  à la  royauté. 

Il  n’en  eff  pas  moins  demeuré  pour  confiant  que  ni  Louis  nî 
fes  défenfeurs  ne  pouvoicnt  tirer  aucun  avantage  des  articles  d’une 
•conflitution  que  Louis  n’avoit  jamais  acceptée  de  bonne  foi  , & 
qu’il  avoit  violée  toutes  les  fois  qu’il  avoit  cru  pouvoir  faire  la 
tentative  de  rétablir  fon  ancien  defpotifme. 

11  n’en  efc  pas  moits  refté  pour  confiant  que  , d’après  les  ter- 
mes même  de  la  conflitution  , Louis  étoit  cenfé  avoir  abdiqué  la 
royauté  , dès  le  premier  crime  qu’il  avoit  commis , & que  , de- 
puis cette  époque , il  de  voit  être  rangé  dans  la  claffe  de  tous 
les  citoyens  ^ dont  les  aélions  étoient  foumifes  à la  vengeance 
des  lois  , dès  qu’elles  bleffoient  l’intérêt  focial. 

C’efl  d’après  ces  principes  j c’eft  d’après  les  bàfes  éternelles  de 
la  raifon  & de  la  juftice  , & après  avoir  recueilli  les  preuves  mul- 
tipliées des  crimes  de  Louis  , depuis  le  premier  inflant  où  le  peu- 
ple a voulu  la  liberté , que  la  Convention  a décidé  qu’il  feroit 

Pgé-  ^ ^ . , s,  . 

Une  autre  queflion  fe  préfentoit  immédiatement  après  celle- 
ci  : par  qui  Louis  Capet  doit-il  être  jugé  ? 

La  Convention  a alors  examiné  la  nature  de  ce  procès , fî  on 
peut  l’appeller  ainfî  , & la  nature  des  mandats  qu’elle  avoit  reçus 
de' fes  commettant. 

Quant  à l’affaire  , en  elle-même  , elle  a vu  que  fon  événement 
étoit  tellement  lié  au  falut  de  la  république  & à rétablilfcmenù 
& à la  confervation  de  la  liberté , qu’il  ne  pouvoir  y avoir  que 
les  repréfentans  du  peuple  qui  puffent  la  juger. 

Vainement  on  a cherché  à détourner  la  Convention  de  cette 
réfolution  , en  lui  oppofant , tantôt  qu’elle  ne  pouvoit  être  en 
même -temps  le  juré  d’aceufation  & le  juré  de  jugement  , tantôt 
que  les  membres  qui  la  compofoient  pouvoient , fous  certains 
points  de  vue  , être  fùjets  à la  reeufation. 
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On  a toujours  répondu  avec  fuccès  à ces  objections.  D’un  Coté^ 
c’cfc  le  peuple  entier  q ai  a aceufé  Louis  Capet. 

D’un  autre  , la  réeufation  de  cjuclques  meiribres  de  la  Conven-* 
tion  , n’etoit  pas  mieux  fondée.. 

Où  prendre  les  juges  de  Louis,  fi,  l’on  veut  qu’ils  foient  ab- 
foliiment  cTéfintéreiles  fur  fon  fort.  Eft-il  un  feui  département, 
une  feule  ville  , un  feul  bourg  , un  feul  liameau  qui  ne  fe  foient 
reiTentis  des  faites  funeues  de  fes  trabdfons  , & qui  ne  foient 
conféquemraeet  intéreffés  à la  punition  de  fes  crimes  ? Eft-il  un 
feul  Français  qui  ne  l’ait  aceufé  , quand  tous  ont  applaudi  à fa 
fufpenfion  prononcée  par  l’aÜ  emblée  légillaiive  , quand  tous  l’ont 
ratidée  en  nommant  dans  les  aifemblées  prmiaires  les  députés  à 
la  Convention  nationale  ? 

Si  ces  derniers  ne  peuvent  juger  Louis , il  faut  , comme  le 
difoit  un  de  no  m.oliégucs  , le  renvoyer  aux  habitans  des  planètes,  & 
encore  ceux-ci  ne  pourroient-ils  le  juger  ; car  , s’ils  font  hommes  , 
Louis  efl  leur  ennemi , puirqn’il  s’^fc  déclaré  l’ennemi  du  genre- 
humain  entier , en  intéreifant  à sa  caufe  les  defpotes  qui  op- 
priment les  peuples  dans  tout  l’imivcrs,  & en  cherchant  par-lk 
à étouffer  la  liberté  dés  fa  nailfance. 

Enfin  , pour  apprécier  les  mandats  que  îa  Convention  a reçus 
du  peuple  , ih  fuilit  de  fe  rappeller  les  circonfcances  dans  lef- 
quelles  elle  a été  formée. 

L’affernblée  légiflative  informe  la  nation  des  trahifons  perpé-» 
tuelles  du  ci-devant  roi  ; du  combat  à mort  que  le  peuple  ve- 
noit  de  livrer  à la  tyrannie  , de  fon  triomphe  contre  le  tyran  , 
de  la  fufpenfion  & de  l’incarcéraLion  de  ce  dernier  : elle  annonce, 
en  même-temps  , qu’une  Convention  nationale  peut  feule  fauver 
la  liberté  , parce  qu’elle  réunira  tous  les  pouvoirs. 

Le  peuple  acquiefee  à toutes  les  invitations  de  raffemblée  lér 
giflative,  & il  envoie  fes  députés  avec  des  pouvoirs  illimités  pour 
fauver  la  chofe  publique. 

‘ Ils  arrivent , ils  trouvent  à punir  un  tyran  , dont  l’exiffence 

compromet  la  république  entière  & la  liberté.  Que  dkoit  le  peu- 
ple fi  fes  mandataires  avoient  le  foibleffe  de  ne  pas  remplir  la 
mdfïion  qui  leur  eft  donnée  ? Il  diroit  que  ce  font  des  repréfeii- 
tans  puiillanimes  , qui  n’ont  ofc  remplir  leur  devoir. 

C’'efl:  pour  éviter  ce  reproche  que  la  Convention  a décidé  qu’elle 
jugeroit  Louis  le  dernier;  c’cfl-à-dire  , qu’après  avoir  déclaré  fes 
crimes  , elle  appliquerôit  la  peine  prononcée  coiitr’eux  par  la 
loi. 

Ce  décret  éfl  d’uns  telle  précifon  , qu’il  fcmblolt  ne  laiifei; 
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aucun  doute  fur  les  v'(^riLablc,ï  intentions  de  la  Coîn^entiôn  , & 
moins  de  ii  fai/e  rci.rügr.ider  , on  ne  pourroit  plus  nict-re 
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cjucniôn  fi  Lo.iis  Icroii  déi.niii'/enet  jugé  pir  elle.  L’adiielion  ta 
ciu:  da^pcup’e  à ce  meme  decret  , écartait  encore  tonie  cipéce 
de  doute  fui-  les  o )uvoiis  de  fes  r prtfe:  tans. 

Cep.ndaîU  à rirûl  .nt  o..  il  s'egilTcit  de  prononcer  contre  Louis, 
diiTércns  fyrtemes  ont  clé  p opofts  ; iL  ne  tendent  pas  , à la 
vérité  , à cictriilre  t^taleme'îu  le  décret  de  la  Conv'cntion  , mais 
leur  effet  pourroic  en.r.iî.îc-r  des  conféqueiiccs  dont  l’impunité 
du  tyran  ne  reroit  pis  îi  moindre. 

Gn  propefe  donc  aujoLirtdkui  , après  que  la  Convention  na- 
tioniilc  a^ua  déJar  que  Louis  eft  coupable,  de  LilTer  aux  af- 
femblécs  prip'.au'e^  a d-cider  li  Louis  doit  fubir  la  pei.ie  de  mort 
ou  être  enicrmé. 

L’opinant  qui  a fût  c Mte  propofition , entrevoit  de  grands 
dangers  peur  la  eboée  pudique  , foit  que  la  Convention  décide 
que  Louis  Capeî  fera  mis  a mort  , foit  qu’elle  déclare  qu’il  fera 
condamné  à une  détention  perpétuelle  ou  temporaire. 

Da’-s  1:  premier  cas  , dit  il , Louis  aura  à peine  fnbi  fon 
ftipplic^  , CjU-:'  fcpinion  publique  changera  an  meme  ii.ftant  j 
1 peuple  s’appiioiera  , li  Convention  f ra  calomniée  , & il  fera 
pl  ts  difpofe  à pd'  T fous  le  joug  de  l’intrigant  audacieux  , qui 
formera  ie  projet  de  l’opprimer. 

Je  crois  cjue  l’oiatcur  qui  nous  a fait  ce  tableau  effrayant , s’eft 
laiffé  crtreîncr  à une  terreur  panique  dont  il  n’auroit  pas  meme  eu 
Vidée  J '^’il  eût  mieux  obfcrvc  le  caradlère  que  le  peuple  Vançais  a 
m miré  depuis  !.c  commencement  de  la  révolution  . Si  fer-tout  s’il 
fe  fût  arreté  à la  nature  des  crimes  dont  Louis  Capet  cii  acculé  & 
convaincu. 

D’abord  il  conviendra  avec  moi  qu’il  n’y  a pas  une  feu’e  époque 
dans  la  rév'oru.ion , oû  le  ciradere  national  ait  cliancelé  un  inftant  ' 
t litre  -la  libcnc  & le  defpoiinme  : le  peuple  n’a  pis  plu  tut  connu 
Tes  droits,  cju’il  a -uré  de  mourir  plutôt  que  de  les  abmdonner,  & 
il  a hdclomcn:  obfefvé  fes  fermens.  ^ 

li  ifa  pa:  plutui  connu  la  liberté,  que  fon  amour -Te  fon  dévoue- 
ment pour  ciie  fe  font  développés  avec  une  énergie  qui  n’ont  pu 
raLntir  ni  les  manœuvres  des  Lna  îques  & des  intrigans,  ni  les 
ligues  formées  parlas  tyrans,  ni  las  ra^-ages  de  la  guerre  , ni  la  mi- 
sère dans  laquelle  il,  ont  voi  lu  le  plonger. 

Lt  comment  la  p uple  regrettcroii-il  la  royauté?  comment  re- 
grettcroit-il  les  rois?  ne  fâU-U  pas  que  leurs  faveur*  ne  s’etea- 
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Soient  au-delà  des  efclaves  & des  vaj’ets  qui  les  enfouroient  î 
Ke  fait-il  pas  que  c"  toit  avec  fon  firg  &C  fes  Tueurs  que  le  deîpote 
cntrctciioic  leur  luxe  & leur  faire  infolrns  ? ne  fait- il  pas  que  c'etoit 
au  nom  des  rois  & par  leurs  ordres  que  s’exerçoient  tous  les  ades 
d’oppre/Tion  don:  il  étoit  fans  celfe  la  vidlimc  ? 

Ne  craignez  donc  pas,  d’après  cela,  que  le  fupplice  de  I.ouis 
piiiflc  faire  changer  le  caradlèrc  naiienal,  h qacl.-iue  cl-.cfe  pou- 
voir al'èrcr  dans  le  peuple  l’anaour  de  la  liberté,  ri.r.puiiitt'  dq 
tyran  pourroic  feule  produire  cet  eiict. 

D’a'lleurs,  s’il  étoit  poflible  que  quelques  ennemis  d i peuple 
cherchairtHL  à e>:cîter  en  Ird  ce  fertiment  de  pitié  mal  cr.lcnduc  , 
Sc  a altérer  la  haine  qu’il  doit  a la  tyrannie  , cette  erreur  palfagèr® 
feroit  bient lit  diiïipée  par  la  vue  des  naoiiumens  fans  nombre  qui 
rappel,  roient  les  crimes  du  tyrav^. 

Croyez-vous  que  le  peuple  oublie  jamais  les  outrages  faits  à fes 
premiers  reprcfeinan?  le  20  & le  :î5  juin  1 785;  : 

Croyez-vous  quM  oublie  les  vieillards  ptifibles  m-afTacrcs  par 
Lambcfc  dans  le  jardin  des  Ti.i’eries;  ces  troupes  iin?ombr  ibles  ac- 
cumulées fur  Pari.  & fes  cm  irons  au.  mois  de  juil!  t fai  ani  ; ccîte 
artillerie  formidable  & tous  ces  indrumens  de  dcflrr.é'^m:  Sc  efin- 
cendie  diriges  contre  cette  ville  & rAifemblée  coniri tuante  a la 
même  .poque;  la  prife  de  la  Baftille  & les  viPtim.cs  qui  y or'a  été 
immolées  : prife  de  la  Paddle  qui  feule  a ramené  le  tyran,  parce 
qu  il  s’ed  vu  vaincu , qui  feule  lui  a fait  cbiiigcr  ces  difpoütions 
atroces  qui.  trois  fois,  lai  avoient  fait  rf-po-rPier  le  pr-iident 
une  députation  de  rAfTeirmlée  condii'.'.anie  qui  venoicut  en  vain 
lui  demander  l'éloignement  des  troupes  ? 

Croyez- vous  que  le  peuple  oublie  les  orgies  du  mois  d’o(p«bre 
1785)  , où  Li  cocarde  nationale  fut,  en  préfencc  de  Louis  Capet 
Sc  fa  femme  , foulée  aux  pieds  p.ir  les  panisa’rs  du  defpeîi.'ac  ? 

Croyez-vous  qu'il  oublie  la  journée  des  cb'evdiers  d.’  poignard, 
les  malfiicres  de  Nîmes,  de  Montaiiban,  de  JaLs,  d’A.ignon,  de 
Nancy,  la  fuite  du  tyran  a Vnrennes  , conceriéc  avec  l’iisfame 
Eouilié  8z  les  m.alTacres  du  Champ  - de  - Mars  qui  en  ont  été  la 
fuite  r 

Sans  doute,  le  peuple  eut  peut-être  oublié  tous  ces  crimes  , h de 
rouuelles  trahifons  ne  les  lui  avoient  rappelés  fans  celle  , & h l’ac- 
ceptadon  d'  la  Coiiflitution  n’eut  été  un  acbe  de  fourberie  de  plus 
de  la  part  du  tyran;  s’il  n’eût  pas  , depuis  cette  épocpu.e  , accordé 
une  proîedion  P '.bliqiie  aux  émigrés , aux  prêtres  fanatiques , au-x 
ariffocrateSjautqcoiltre -révolutionnaires  de  toute  cfpèce  , 3c  a toute 
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fa  conduits  ifavoit  pas  été  une  fuite  non  interrompue  de  traKîfons 
qui  avoietn  pour  objet  de  rétablir  îe  defpoLin-ne. 

Non  : le  peuple  ne  pourra  jamais  oublier  les  machinations  infer- 
nales que  Louis , fes  agens  & fes  frères  ont  conceriées  avec  les 
d'cfpotes  étrangers  pour  étouffer  la  liberté  naiffante. 

il  if oubliera  jamais  que  le  château  des  Tuileries  a été  tranf- 
formé  en  place  de  guerre  , & qu’il  a fallu  des  f.ots  de  fang  patriotes 
pour  détruire  le  to  août  dernier  cette  fécondé  Coblcntz  qui  étoit 
“iievenue  comme  l’autre  le  repaire  des  chevaliers  de  poignard. 

Il  n’oubliera  pas  davantage  riiivahon  du  territoire  français  à la 
même  époque,  par  les.  Pruihens  & les  Autrichiens  , les  trahifons 
de  Verdun  & de  Longwi , l’incendie  & la  dévafration  portées  dans 
nos  villes  , dans  nos  campagnes,  dans  nos  colonies,  & enfin  la 
gloire  de'  la  cou’'ageufe  déïenfe  des  habitans  de  Lille  , de  Thion- 
viile  & de  îlontmédi. 

Non  :1e  peuple  n’onbîiera  jamais  tous  ces  crimes;  chaque  fa- 
mille a eu  fes  viftimes  fur  Je  fort  defquelles  elle  a des  larmes  à ré- 
pandre ; & fi  le  fouvenir  de  Louis  fe  préfente  , ce  ne  fera  que 
pour  exciter  l’indignaiion  dans  l’ame  de  tous  ceux  qui  connoifîent 
les  maux  qu’il  nous  a faits. 

Craignes-vous  d’ailleurs  que  ces  crimes  ne  s’oublient,  que  le 
marbre  3c  l’aiiainles  retracent  à tous  les  yeux  dans  toutes  les  parties 
de  la  République , & que  les  monumens  élevés  à la  liberté  con- 
ficrent  en  même  tem^ps  les  noms  & la  gloire  de  fes  premiers 
martyrs  ? 

, Ecartons  donc  cette  crainte  d’un  fentiment  de  pitié  mal  en- 
tendue dans  i’ame  du  peuple  : il  efl  aii-deffus  de  ces  foupçons. 

Quant  à la  crainte  de  voir  le  peuple  difpole  à piler  fous  le  joug 
d’un  maître  , elle  n’eft  pas  mieux  fondée  : quel  que  foit  l’excès  de  la 
misère  où  fes  enneirds  veuillent  le  réduire,  il  ne  concevra  jamais 
une  telle  idée  ; il  ne  connoîtra  jamais  d’autres  lois  que  celles  qu’ii 
fe  fera  données  librement  par  fes  repréfentans  ; & fi  qiielqu'intri- 
gant , coiTime  on  parcît  le  craindre  , poiivoit  l'égarer  un  infiant  à 
ce  point,  il  payeroit  bientôt  de  fa  tete  l’imprudent  mépris  qu’il 
auroit  eu  pour  îe  peuple,  en  -croyant  qu’il  poiirroit  recevoir  des 
fers.  La  liberté  cil  aujourd’hui  la  divinilc  tutélaire  des  Français;  & 
ce  peuple  que  l’on  difo’t  léger  fous  les  defpotes,  a donné  des 
preuves  fi  répétées  de  fou  amour  pour  elle  , que  l’on  ne  peut  en 
douter  fans  l’outrager»  ^ 

L’opinant  penfe  enfuitc  que  la  mort  de  Louis  eft  attendue  avec 
impatience  par  les  tyrans  pour  f?ùre  haïr  les  Français , confolider 
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leurs  trônes , foulever  les  peuples  à la  faveur  des  préjugés  royaux 
& faf'erdoîaux  qui  exiftent  encore  chez  nos  voihns.  Plulieurs  ora- 
teurs qui  ont  parlé  enfuite  ont  fait  entrer  les  mêmes  confîdérations 
dans  leur  dîfcullion.  , 

Mais  ne  nous  y trompons  pas,  les  tyrans  étrangers  ne  nous  fe- 
ront pas  la  guerre  , parce  que  nous  ferons  jullice  du  tyraa^  qui 
nous  opprimoit  ; ils  nous  l’ont  déclaré  aufli-tot  qu’ils  ont  vu  les 
principes  de  la  liberté  triompher  parmi  nous , & Louis  Capet  étoit 
afîîs  furie  trône  conlVitutionnel,  lorfqiie  la  ligue  de  Pilnitz  fut  li- 
gnée. Peu  importe  aux  tyrans  étrangers  que  Louis  exiife  ou  non^.^ 
c’eft  la  liberté  , c’eft  la  décia-ration  des  droits  qu’ils  veulent  ren- 
verfer.  Ne  croyez  pas  compofer  avec  eux  , ils  veulent  la  tyrannie  , 
ils  veulent  régner  endefpotes;  Sc  s’ils  fe  croient  allez  forts  pour 
nous  attaquer  , peu  importe  le  parti  que  vous  prendrez  relative- 
ment à Louis  le  dernier. 

D’ailleurs , favez-vous  le  vrai  moyen  de  déjouer  toutes  les  ligues 
& toutes  les  entreprifes  des  tyrans  ? c’eft  de  ne  les  pas  craindre  y 
c’eft  de  les  combattre  avec  courage,  & de  porter  les  drapeaux  de  la 
liberté  chez  les  peuples  qu’ils  oppriment  j ou  fi  le  moment  de  la 
liberté  n’eft  pas  encore  arrivé  pour  ces  peuples,  de  défendre  nos 
frontières,  & de  repoulTer,  avec  courage  comme  nous  l’avons  déjà 
fait,  les  attaques  qui  pourront  être  dirigées  contre  elles;  c’eft  enfin 
d’apprendre  à tous  les  peuples  de  l’univers  qu’il  y a aiiftî  une  juftice 
pour  les  rois , & que  le  temps  eft  palfé , ou  les  crimes  des  tyrans 
relloient  impunis. 

Et  fi  nous  pouvions  être  un  inftant  influencés  par  le  parti  que 
pourroient  prendre  les  puiffa-nces  étrangères , ne  feroit-ce  pas 
pour-ainfi-dire  , faire ’confidércr , comme  repréfentans  des  peu- 
ples, les  tyrans  qui  les  oppriment?  ne  feroit-ce  pas  faire  croire 
que  le  peuple  français  a befoin  de  Leur  fanèlion  pour  aifurer  fa 
liberté  ? 

Le  même  orateur  prévoit  les  mêmes  dangers  dans  un  décret, 
qui  ordonneroit  la  réclufion  perpétuelle  ou  temporaire  de  Louis 
parce  qu’alors , dit-il , on  invitera  le  peuple  à l’alfa /une  r ; parce 
qu’il  deviendra,  dans  fa  prifon , le  prétexte  de  tous  les  fléaux; 
èc  que  la  Convention  nationeie  , aceufée  de  lâcheté  , fera  dif- 
perfée. 

Je  partage  les  craintes  de  l’opinant  fur  les  conféqucnces  que 
pourroit  avoir  la  réclufion  perpétuelle  ou  temporaire  de  Louis.. 
Le  Temple  deviendrolt  alors  , comme  il  le  dit  , le  ralliement  des 
fanatiques  & des  mécoiitens  de  toutes  efpéces  ; la  réclufion  feroit 
leiuitre  leurs  efpcraaces  ; iis  s’agiteroient  en  tout  fens  pomr 
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©ccafîonner  des  troubles , & trouver  dans  quelque  tumulte  , une 
occafion  favorable  pour  arracher  le  tyran  à fa  prifon  & le  re- 
placer furie  trône  j mais  fi  , comme  il  n’y  a pas  lieu  d’en  douter, 
Louis  eft  déclaré  confpiratcur  & traître  à la  patrie  , qui  ofera 
prononcer  contre  lui  la  peine  d’une  fimple  réclufion?  L’cg#i]ité, 
la  loi , la  déclaration  des  droits  , deviendroient-ellcs  tout-à- 
coup  des  chimères  ? S’anéaniiroient-elles  devant  l’ombre  de  la 
royauté  détruite  r Et  fi  le  moindre  confpirateur  , fi  le  dernier 
des  émigrés  eft  condamné  par  un  tribunal  militaire  , & dans  les 
î4  heures  de  fa  capture  , à la  peine  de  mort,  comment  l’au- 
teur de  toutes  les  émigrations  & le  chef  de  toutes  les  confpiralioiis, 
pourra -t-il  échapper  a la  même  peine  ? 

Cependant  , pour  prévenir  tous  les  dangers  , l’orateur  pro- 
pofe  de  faire  déclarer  par  la  Convention  lulionale  , que  Louis 
eft  coupable  , & de  reiiv^oycr  pour  l’application  de  la  peine, 
aux  affemblécs  primaires  ; co  moyen  , félon  lui,  fait  difparoître 
tous  les  inconveniens  du  premier  parti  adopté  par  la  Convention. 

J’avoue  qu’au  premier  coup -d’œil  , citte  propofiîion  a du 
trouver  un  grand  nonabre  de  pariifans  parmi  les  membres  de  la 
Convention  nationale  ; il  n’en  eft  pas  un , fans  doute , qui  ne 
trouve  pénible  le  devoir  de  ftatuer  fur  i’exiftence  même  d’un 
tyran  couvert  de  crimes  , & qui  n’ait  ertrevu  avec  plaifir  un 
moyen  de  concilier  l’ii  térct  focial  avec  fa  fenfibilité.  Mais  quelle 
que  foit  à cet  égard  la  répugnance  individuelle  de  chaque  membre 
de  la  Convention  , il  faut  qu’il  falTe  encore  ce  facrifice  à la  pa- 
trie , fes  commettans  lui  en  ont  impofé  le  devoir,  en  lui  don- 
tiai:t  leur  confiance  j & aucun  de  nous  ne  peut , ni  l’oublier  , ni 
Je  trahir. 

Que  fignifîeroit  d’ailleurs  l’adoption  de  la  mefure  qu’on  nous 
propofe  ? Rien  autre  chofe  , finon  que  nous  n’avons  pu  réfifter  aux 
preuves  accumulées  , qui  de  toutes  parts  nous  forçoiert  à déclarer 
JLouis  coupable  * mais  que  nous  n’avons  pas  eu  le  courage  d’our 
vrir  le  livre  des  lois  , pour  appliquer  les  peines  qu’elles  pro- 
noncent contre  les  taîtres  & les  confpirateurs. 

11  eft  vrai  qu’en  renvoyant  au  peuple  pour  appliquer  la  peine  , 
on  penfe  mettre  la  Convention  nationale  a l’abri  de  tout  reproche  j 
jntiis  cette  mefure  ne  peut  remplir  l’objet  de  ceux  qui  l’ont  ima- 
ginée. S’il  éteit  poftiblc  qu’une  pitié  mal  ertendue  pût  exciter 
parmi  le  peuple  quelques  mouvemens  , ils  feroient  bien  plus  dan- 
gereux s’il  avoit  appliqué  la  peine  lui-même  , car  alors  les  agita- 
teurs lui  diroiert  que  la  Conven4ion  nationa.lc  la  trompé  fur  la  dé- 
flaration  des  délits , & qu’il  n’a  c>é  que’  i’inftrumeiit  aveugle  d’une 
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în)uûk'e  , qu’elle  n’a  ofé  comrnettre  elle- même  ;.m3is  venons 
rcxé'.'ulion  ciu  projet  prepoie. 

Ün  vci:£  que  vous  ve:’ voyiez  i’i'pplication  de  h peine  aii 
peuple  rëuri  en  nlTeu'tlécs  primaires  ou  en  communes  ; un  pa-icil 
projet  efe  bien  plus  facile  a cor.ce'/oir  qu’à  exécuter. 

li  y a a peu-pré^  cinqua^^lc  mille  alfeiTiblces  de  communes 
dans  II  république,  ce  fort  donc  clr.quante  mille  tribunau:: , ou 
C/.:  cp.  a.  te  mille  ftaions  il’un  n emc  tribunal,  que  vous  établillez  ■ 
pour  le  jegemc;  t de  cet.e  allai rc. 

bii-fl  bien  facile  de  ce  mevoir  & de  prévoir  tous  les  incidens 
qui  peuvent  s’élever 'dans  ces  divers  tribunaux?  Peut-on  bien 
calculer  les  troubles  quo  peuvent  y exciter  les  débats  cpa’une 
painille  queliion  fera  naitre  ? 

Encore,  U les  aÜcmblécs  ét:>icnt  compofées  d’hommes  qui' 
fulPiit  an  iVits  des  ir.éincs  j îiî’cp  es , pourroit-on  ci'pércr  eue  les 
déiiL'cralion;  y ie.roier  t calmes  , & que  l’on  poiirroit  y arriv er  à 
des  ^eTidt.t-;  l.ms  des  ’écouiP-s  tas-vioIcntcs : mais  , qui  de  nous 
ip:'o:e  que  le  rov.diluse  a encore  durs  toutes  les  penies  de 
1 empire  un  Çürar.d  nombre  tle  iferets  pariilbfis  , qui  profiteront 
de  r.  tte  rncoj-rnucc  pour  api  ter  ia  peuple  ; far-tout,  pour  exci- 
ter , fous  les  uehom  d’un  ]Mtriolbme  trompeur  , des.  troubles 
qui  rendrer  t ic  praees  iritc".rf:::;,ble  , & domieront  aux  ennemis 
c't  .leurs,  le  i-.mj'S  oc  foiirer  tic  rouveaux  projets  pour  fauve  r 
le  iyran. 

il  tft  vr  ;i  qu’à  entendre  fauteur  de  la  proportion  , la  qaef- 
tîon  fera  bien  iimpie  , puifqu'il  ne  s’agira  que  de  déterminer  la 
pemc  appiimdlc  aux  crimes  dont  Louis  fera  déclaré  convairxui 
par  la  c^owc!  .ion. 

Mais  Ci’un  cette  idee  efl  le  renverfement  abfoîu  dé 

l'exercice  de  la  fouveraine  té  du  pe  uple.  Dans  l’ordre  judiciaire , 
les  Lis  rel?.î’--.'e"  aux  jurés , o’  t îaiflé  au  peuple  les  fonctions  de 
jiTc  li’accuiai  on , & de  juré  de  jugement;  &:  ont  confié  a des 
ji.'/c.  cbleg'ues  a :.t  effet,  l’cprliraiion  de  la  peine;  ici,  c’cib 
tout  ir  conliTjvc  cy.  e 1 on  propore,  ce  fort  les  mandataires  qui 
exerce:  t les  f m.ciioix  du  fouverain  , & c’efl  le  fouv'craîn  qui 
exerce  les  fx  Ctioes  de  (Llcgue. 

D’uîi  ertre  ( Aîc  , a-t-on  ]••;•  croire  qu.^  cette  queliion  de  repi-H- 
catioh  de  îi  peine,  une  fois  remoyée  aux  ancmbices  primâmes, 
il  ne  fe  t ouv(  ra  -^-as  des  ]:omm.cs , qui  par  des  vues  peu  civiqi*es , 
fans  riouîe  , nu-ds  qu  ils  faurort  Lien  déguifer , clverchcic:  t à 
je,cr  des  doutes  Per  1 întemion  de  la  Convention  ; ils  dnoT't  1 
an  peuple  J on  nous  a renvoyés  à pronQucer  une  peine  ccutie 
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Louîî , maïs  pour  cela,  il  faut  que  nous  e5rai-nînions  Ci  Louis  eft 
coupable;  la  Convention  a fait , à la  vérité,  cette  déclaration, 
mais  la  Convention  n’a  pu  mettre  des  bornes  aux  pouvoirs  du  fou- 
vcrain  , ni  a la  faculté  de  les  exercer.  Examinons  la  nature  & les 
preuves  des  crimes  imputés  à Louis  , & nous  prononcerons 
enfuite. 

Un  autre  opinant,  qui  a fenti  fans  doute,  l’inconféquence 
de  cette  première  propofition  , en  a fait  une  autre  qu’il  a 
appuyée  à peu  près  des  mêmes  motifs. 

Il  veut  que  la  Convention  nationale  prononce  que  Louis  eft 
coùpable  , qu’il  a mérité  la  mort,  & qu’elle  renvoie  enfuite 
aux  alTemblées  primaires  , pour  la  confirmation  ou  la  modifi- 
cation de  ce  jugement. 

Cette  propofition  efi:  au  moins  plus  conféquente  que  la  pre- 
mière ; elle  reconnoît  les  droits  du  fouverain  ; elle  n’en  modifie 
pas  l’exercice  & les  lailTe  fubfifler  dans  toute  leur  étendue.  Mais 
anlîl  elle  nous  paroît  préfenter  de  bien  plus  grands  dangers  & 
ûne  impofilbilité  plus  abfolue  de  la  réalifer. 

En  eS’et , l’appel  au  peuple  , du  Jugement  de  la  Convention 
nationale  , emporte  avec  lui  l’idée  nécefiaire  de  revoir  & d’exa- 
miner tout  le  procès  ; les  'mêmes  dangers  que  préfente  la  pre- 
mière propofition,  fc  reproduifent  ici , & de  plus  grands  fe  pré- 
fentent  encore. 

Les  fix  mille  alTemblées  primaires  ou  les  cinquante  mille 
alTfmblées  de  communes  deviennent  autant  de  tribunaux , ou 
doit  être  porté  l’appel  ou  l’examen  du  jugement  de  la  Conven- 
tion. Pour  décider  fi  ce  jugement  cfi:  jufie  , il  faut  que  la. 
même  difciiffion  qui  a eu  lieu  à la  Convention  , ait  lieu  dans 
chaque  affemblée  primaire  ou  de  commune.  Il  faut  que  les 
pièces  y foient  produites , que  l’accufé  & fes  défenfeurs  y foient 
entendus  ; autrement , il  efi:  impofiîble  qu’aucune  feélion  du  grand 
tribunal  d’appel  prononce , pour  me  fervir  des  exprefîions  du 
barr.mu  , fur  le  bien  ou  mal  jugé  du  premier  jugement. 

Cette  objeéfion  , quoi  qu’en  difent  les  partifaiis  du  fyfrême  de 
i’appel  au  peuple  , n’a  jamais  été  attaquée  avec  avantage.  Les 
uns  nous  ont  dit  que  le  peuple  ne  s’occuperoit  que  de  la 
peine  à inrliger  au  coupable.  Les  autres  , que  f impoffibilité  de 
s'occuper  du  fonds  du  procès  , déiermineroit  les  alTembléeî- 
primaires  cà  ne  s’occuper  que  de  la  peine  à jr^ononcer. 

Quant  à moi,  je  ne  connois  aucun  moyen,  je  ne  dis  pas 
crcmpêcîicr  les  alTemblées  primaires  , de  ne  pas  s’occuper  de 
tout  le  procès  , car  tous  conviennent  qu’elles  en  o:it  le  droit  5. 


V-, 


< /î’t 

lïiaîs  de  pouvoir  efpérer  qu'elles  ne  s'en  occuperont  pus  ; càr, 
certes  , fi  j'avois  à ftatuer  comme  juge  d'appel  , fur  diverfes 
dirpofilions  d'un  premier  jugement,  la  première  queftion  à la- 
quelle.' je  m’arrêterais  , feroit  de  favoir  fi  l'accufé.  eft  véritable-  ^ 
ment  coupable.  ^ 

Un  autre  opinant , voulant  écarter  les  objections  qui  s'élèvent 
contre  l’appel  du  jugement  aux  alTemblées  primaires  , argumente 
de  ce  qui  s'eft  paffé  au  mois  d’aout  dernier  pour  la  forma- 
tion de  la  Convention  nationale.  / 

Mais  il  ne  fait  pas  attention  que  les  fondions  des  alTem- 
blées  primaires  fe  bornèrent  à cette  époque  à la  nomina- 
tion d’éledeuis  , auxquels  elles  donnèrent  des  pouvoirs  illi- 
mités qu’ils  der^oient  tranfmettre  aux  députés,  & qu’il  n’y  eut 
aucune  difcuillon  ouverte. 

Un  autre  argumente  du  décret  de  la  Convention  qui  a déclaré , 
qu’il  n’y  auroit  de  conRitution  que  celle  qui  feroit  acceptée  par 
le  peuple  ; il  conclut  de  là  que  la  conlHtution' devant  être  dif- 
cutée  dans  les  alTemblées  primaires  , à plus  forte  raifon  l’appel 
du  jugement  de  Louis  peut  & doit  y être  porté. 

Ce  décret  a confacré  une  vérité  éternelle  , mais  il  n'eft  pas 
applicable  au  jugement  de  Louis  Capet. 

D’abord  pour  difeuter  les  articles  d’une  conRitution  qui  n’ed 
rien  autre  chofe  que  le  projet  des  claufes  d’un  contrat  fociaî 
&c  d’un  mode  de  gouvernement  ; il  ne  faut  que  les  lumières 
du  bon  fens  & de  la  raifon  , oc  chaque  individu  peut  juger  fans 
avoir  befoin  de  recourir  à des  connoiiTances  poiltives  & maté- 
rielles qui  ne  peuvent  s’acquérir  d’elles-mêmes. 

Dans  le  jugement  d’un  procès , au  contraire  , tous  les  élémens 
qui  fervent  à former  la  déçîlion  du  juge  lui  font,  pour  ainiî  dire, 
étrangers  ; & il  faut  que  îes  connoiiTances  qu’il  acquiert  à cet 
égard  foient  prifes  hors  cfe  lui  ; car  dans  un  procès  tout  eR  pohtif , 
puifoiTii  s’agit  de  faits  & d’application  de  loi. 

Je  fens  bien  que  l’on  pourroit  me  répondre  , que  les  crimes 
de  Louis  font  fi  évidens  & fi  authentiques  dans  toute  la  France  , 
qu’il  n’eR  pas  néceiTaire  , pour  les  conRater  , de  recourir  aux 
moyens  orûinalres  , d’autant  mieux  que  l’alTemblée  a elle-même 
rejette  les  preuves  teltimonialcs  , & n’a  pas  cru  devoir  faire  vé- 
rifier les  pièces  que  Lov'is  Capet  n’a  pas  voulu  reconnoître.^ 

Cet  argument  auroif  quelque  force  , j’en  conviens  , h la  Con- 
vention s’etvoit  en  elfet  bornée  aux,  faits  authentiques  qui  dépofent 
contre  Louis  , & que  toute  la  France  connoit  ; & R elle  avoit 
adopté  l’idée  qui  lui  avojt  été  propofee  , de  ne  Ratuer  fur  fou 
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fort  que  par  des  mefures  de  sûreté  générale  ; mais  elle  n*a  pas 
cru  devoir  adopter  cette  trvefure;  des  pièces  ont  été  repréfentées  , 
invoquées  comme  fervant  de  preuves  ; des  conféquence;  en  ont 
été  tirées  , elles  font  dès-lors  devenue  des  pièces  du  procès  , &c 
peuvent  avoir  beaucoup  d’influence  fur  la  déciiîon. 

Les  chofes  une  fois  en  cet  état , fi  le  procès  doit  être  revu  , 
il  doit  l’être  avec  les  mêmes  pièces  qui  ont  fervi  à fon  premier 
examen.  On  ne  peut  en  écirtcr  une  feule  , elles  doiver.t  toutes 
être  reproduites  devant  toutes  les  alfemblées  primaires  , q-ui 
forment  chacune  en  particulier  une  feétion  du  grand  tribunal 
d’appel. 

Enfin , pour  appuyer  le  fyftême  que  je  combats  , prefque  tous 
les  orateurs  qui  font  adopté  ont  fans  ccfîc  in,'oqué  la  fouveraineté 
du  peuple  , & li  nécefiité  de  la  mettre  en  aflion  îc  plus  fouvcnt 
P'ifiible  , afin  de  le  famiii  rîfer  à l’exercice  de  ceisc  même 
fouveraineté. 

Fn  partageant  cette  idée  fous  le  point  de  vue  général , je 
crois  que  s’il  efe  une  feule  circonflauce  où  la  fouveraineté  du 
peuple  ne  puiflc  être  exercée  iramédiatemçnt  par  lui  ; c’ell:  pré- 
cifémeiit  clans  les  circondances  on  on  propofe  d’en  faire  la  pre- 
mière expérience. 

En  ciTet , la  fouveraineté  du  peuple  renferme  effenib  llement 
en  elle- même  tons  les  pouvoirs  dont  ellî  eff  la  feule  & unique 
fourc'’  ; & ce  font  ces  uilférens  pouvoirs  qui  la  forment,  & qu’â 
fifr  effendel  de  bien  connoître. 

On  peut  les  divifer  en  quatre. 

Le  premier  , le  pouvoir  conilituant } 

Le  fécond  eft  le  pouvoir  léglfliiif^ 

Le  troifième  , le  pouvoir  executif  ; 

Et  le  quatrième,  le  pouvoir  judiciaire. 

Le  pouvoir  confiituant  , c’en-  -dire  , celui  de  régler  les  îjafes 
du  Contrat  Social , les  pri  'C’pes  du  gouvernement  & la  diihfibu- 
tion  des  autres  pouvoirs  , peut  & doit  être  exercé  par  le  peuple 
immédia; cment  , ou  par  la  ratification  des  plans  qui  lui  feront 
pr'bpofés  par  ries  repréfciitaiis  nommés  a cet  elFet. 

Le  pouvoir  légiflaiif  peut  encore  être  exercé  par  une  nation  , 
parce  que  , pour  rcxcrcice  de  ce  pouvoir  comme  pour  celui  du 
premier,  il  ne  faut,  comme  nous  lavons  déjà  dit,  que  les  eic- 
mers  de  la  raifon  qui  fe  trouvent  chez  tous  les  hommes. 

Qnant  au  pouvoir  exécutif,  qui  a pour  objet  de  foumettre 


toutes  les  volontés  pariieulières  à la  volonté  générale  exprimée 
par  la  loi,  il  eft  impoffible  d’en  confier  Texercice  a chac^ue  in- 
dividu d’une  nation. 

Enfin , quant  au  pouvoir  judiciaire  , qui  a pour  objet  Tap- 
plication  d’une  loi  a des  faits  particuiitrs  , dont  i’exiilence 
ou  la  preuve  fout  fubordo.inées  à des  circonlcances  parti- 
culières, il  peut  bien  être  exercé  par  un  peuple  entier,  comme 
nous  en  avons  des  exemples  a Athènes  & à Rome  ; mais  pour 
cela  il  faut  que  le  peuple  tiuier  puilfe , comme  dans  gcs  deux 
vûlles  , fe  réunir  dans  une  place  publique  , & que  chaque  individu 
puilfe  entendre  par  lui-raemc  l'accufateur  & raccule  , connoître 
les  dépoiiLions  des  témoins  , vérifier  les  pièces , en  un  mot  appré* 
cier  par  lai-méme  les  preuves. 

Si  un  peuple , au  lieu  d’être  réuni  comme  à Athènes  8c  h Rome  , 
dans  une  place  qui  le  contient  tout  entier , efl  répandu  fur  une 
immenfe  furface  de  terre  ; s’il  elf  compofé  , comme  le  peuple 
François,  de  25  millioîis  dhabitans  , épars  en  Amérioile  , en  Aiic 
et  en  Afrique  , je  le  tiemandc  à tout  homme  de  boime  foi , efr-il 
poflible  que  cette  portion  de  la  fouverahieté  , le  pouvoir  judi- 
ciaire , foit  exercée  par  un  tel  peuple  ? pour  moi  je  ne  le  penfc 
pas  , 8c  je  ne  croî:>  j^is  que  clans  notre  nouv’elic  coiiltitution  un 
pareil  article  pnidc  jamiis  etre  propofe. 

On  me  dira  peut-être  que  le  pouvoir  judiciaire  peut  telle- 
ment être  exerce  m. 'me  en  France  par  le  peuple  lui-même, 
que  déjà  des  jurés  rerercent  au  criminel  , & que  bientôt  dcs> 
jurés  au  civil  exerceront  c-e  pouvoir  judicia're. 

Rien  d^  plus  fublime  que  la  première  infritution  , 8c  rien  clç 
plus  preUant  a établir  que  1%  féconde  * mal:  l’u.ne  & î’aiiire 
ne  foiu  que  confirmer  h premi,  re  ailertion.  Les  jures  , eu  edet 
font  bien  partie  du  peiij  le  j mais  ils  ne  font  pas  le  peuple 
epU'.erj  & chaque  lury  po’jr  chaque  afraire  , ne  peut  être  con*» 
fidéré  que  comme  un  dei-gué  charge  morne ntanément  de  l’exer- 
CICC  d un  pouvoir  dont  la  ddégitîori,  trop  long-temps  continuée 
dans  la  meme  main..,  auroit  pu  compromeitre  la  libe-rié  des 
citoyens.  Le  pouvoir  j'udiciaire  ne  peut  donc,  en  aucun  ras, 
être  exercé  par  le  peuple  français  , 8c  cette  conféquencc  écarte 
toute  idée  d’appel  du  jugem,ent , qui  fera  prononcé  par  la  Con- 
rVeuiion. 


I 


